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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions
relatives à la demande de soumissions;

Partie 3Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions
pour préparer leur soumission;

Partie 4Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera
l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, ainsi que
la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout
contrat subséquent.

Les annexes portent sur l'énoncé des travaux, la base de paiement, les exigences en matière
d'assurance, le formulaire d'autorisation de tâches, le formulaire d'inscription du local de départ de
l'entrepreneur, l'attestation relative au Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière
d'emploi, les critères d'évaluation et l'évaluation financière.

2. Sommaire

Le Service météorologique du Canada (SMC), qui relève d'Environnement Canada, exige qu'un
entrepreneur inspecte régulièrement 28 stations météorologiques situées dans l'ensemble du pays
équipées d'un radar Doppler et dont le SMC est le gardien. Le SMC a besoin que les radômes de ces
stations soient inspectés et entretenus périodiquement environ tous les trois (3) ans, à raison d'environ
dix (10) stations par année. Le SMC a également besoin que l'entrepreneur effectuer de petites et
d'importantes réparations non prévues, au besoin. 

Le présent contrat d'autorisation de tâches sera établi pour une période de quatre (4) ans à partir de la
date d'attribution. Il prévoit deux (2) périodes de renouvellement facultatives d'un (1) an.

Les soumissionnaires doivent fournir au besoin une liste de noms ainsi que d'autres renseignements
connexes, conformément à l'article 1 des instructions uniformisées de 2003.

Selon les exigences liées aux services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu
un paiement forfaitaire doivent fournir l'information demandée à l'article 3 ou à la partie 2 de l'appel
d'offres.

Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi est associée à cet
appel d'offres; veuillez vous reporter à la partie 5, " Attestations ", à la partie 7, " Clauses du contrat
subséquent " et à l'annexe intitulée " Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi -
Attestation ".
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Cette exigence est assujettie aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation
mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).

3. Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003, (2013-06-01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises à TPSGC par
télécopieur ne seront pas acceptées.

3. Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
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l'attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s'il y a lieu les renseignements requis, n'ont pas
été fournis par le temps où l'évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l'intérieur duquel l'information doit être fournie. Le défaut de se conformer à
la demande du Canada et satisfaire à l'exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non
recevable.

Définition
Aux fins de cette clause,
" ancien fonctionnaire " signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un
intérêt important ou majoritaire. 

" période du paiement forfaitaire " signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

" pension " signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985,
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :
a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l'Avis sur
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
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a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant les taxes applicables.

4. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention " exclusif "
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention " exclusif " feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, Canada, et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (3 copies papier) 
Section II : Soumission financière (1 copie papier) 
Section III : Attestations (1 copie papier)
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Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent expliquer et démontrer la façon dont ils
prévoient satisfaire aux exigences et veiller à l'exécution du travail.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière conformément à la Base de
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, y compris les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

Voir l'Annexe G - Critères d'évaluation

1.1.2 Critères techniques cotés

Voir l'Annexe G - Critères d'évaluation
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1.2 Évaluation financière

1.2.1 Critères d'évaluation financière obligatoires

(a) Le soumissionnaire doit remplir et remettre avec sa soumission l'annexe B, Base de paiement,
en dollars canadiens.

(b) Le prix doit être indiqué pour tous les articles liés aux besoins fermes et optionnels, à défaut de
quoi le soumissionnaire sera jugé non recevable.

1.2.2 Les offres seront évaluées en fonction des prix indiqués à l'annexe B 

1.2.3 Le prix utilisé dans l'évaluation sera le prix total évalué que l'on obtient comme suit :

Le prix total évalué est la somme de tous les prix calculés pour tous les articles énumérés aux sections
A, B, C et D.

(i) Le prix calculé pour chaque article est la quantité estimée ou le nombre d'heures estimatif
multiplié par le coût unitaire proposé.

(ii) Le prix évalué complet est la somme du prix évalué total pour les quatre (4) périodes
contractuelles et les deux périodes facultatives.

1.2.4 Évaluation du prix

Guide des CCUA, clause A0220T (2013-04-25), Évaluation du prix

2. Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du
prix

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et

b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et
c.  Obtenir le nombre minimum de points requis indiqué pour chaque section des critères
d'évaluation technique qui sont cotés, comme suit : 
Section A: (60%) or 390 points
Section B: (50%) or 175 points
Section C: (50%) or 162.5 points
Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences (a) ou b) ou c) seront déclarées non recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et
du prix. Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une proportion de 40% (inscrire le
pourcentage pour le prix) sera accordée au prix.

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque
soumission recevable sera calculée comme suit: le nombre total de points obtenus sera divisé par le
nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60% 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40% 
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6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront
ajoutées pour déterminer la note combinée.

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus
élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection
de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du prix,
respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas
est de 45 000,00 $ (45).

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du
prix (40%)

2nd3rd1stOverall Rating 

80.8975.5683.84Note combinée

45/45 x 40 = 4045/50 x 40 = 36.00  45/55 x 40 =  32.73Note relative au prix

92/135 x 60 = 40.8989/135 x 60 = 39.56115/135 x 60 = 51,11Note de mérite
technique

   Calculs

$45,000.00$50,000.00$55,000.00Prix évalué de la
soumission

92/13589/135115/135Note technique
globale

Soumissionnaire 3Soumissionnaire 2Soumissionnaire 1Soumissionnaire

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et la documentation  exigées pour qu'un contrat
leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l'entrepreneur, s'il est établi qu'une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.

 L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat. 
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1. Attestations obligatoires préalables à l'attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l'article 01Code de conduite et attestations - soumission des
instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le Canada à
confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des "
soumissionnaires à admissibilité limitée "  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des "
soumissionnaires à admissibilité limitée " du PCF au moment de l'attribution du contrat.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. À défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

2.1 Statut et disponibilité du personnel

Clause du Guide des CCUA A3005T  (2010-08-16), Statut et disponibilité du personnel

2.2 Études et expérience

Clause du Guide des CCUA 3010T (2010-08-16) Études et expérience

2.3 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de
la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du
travail attestant que son compte est en règle, dans les five (5) jours suivant la demande de l'autorité
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission soit
jugée non recevable.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit fournir les articles indiqués à l'annexe " A ", " Besoin ".

1.1 Autorisation de tâches

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une
autorisation de tâches.  Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la
portée du contrat.

1.1.1 Processus d'autorisation de tâches

Autorisation de tâches

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat.

Puisque plus d'un contrat a été attribué dans le cadre du présent besoin, on transmettra une demande
d'exécution de tâches à l'entrepreneur classé au premier rang. Si ce dernier confirme, par écrit, qu'il
n'est pas en mesure d'exécuter une tâche en raison d'engagements antérieurs pris dans le cadre d'une
AT, la demande d'exécution de tâches sera transmise à l'entrepreneur classé au deuxième rang. On
poursuivra ce processus jusqu'à ce qu'un entrepreneur soit en mesure d'exécuter la tâche. Si aucun
entrepreneur n'est en mesure de le faire, le Canada se réserve le droit de faire exécuter les travaux
requis autrement. Un entrepreneur peut informer, par écrit, le du projet  et l'autorité contractante qu'il
n'est pas en mesure d'exécuter des tâches supplémentaires en raison d'engagements antérieurs pris
dans le cadre d'une AT. Dans ce cas, aucune demande d'exécution de tâches ne lui sera envoyée
jusqu'à ce qu'il informe, par écrit, le du projet  et l'autorité contractante qu'il est en mesure d'exécuter des
tâches supplémentaires.

Processus d'autorisation des tâches :

1. Le du projet  fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du "  Formulaire
d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN  ", ou le "  Formulaire d'autorisation des
tâches DND 626  ", ou encore le formulaire "  Autorisation de tâches  " de l'annexe D.
 
2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des
produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables,
comme le précise le contrat. 

3. Dans les ___ jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au du projet  le
coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie
conformément à la Base de paiement du contrat. 
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4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par du
projet.  L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué sera à ses propres
risques. 

1.1.2 Limite d'autorisation de tâches

Le du projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 200,000 $, les
taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le du projet  avant d'être
émise.

1.1.3 Garantie des travaux minimums - Tous les travaux - d'autorisations de tâches

1. Dans cette clause,
" valeur maximale du contrat " signifie le montant indiqué à la clause " Limite des dépenses " énoncée
dans le contrat;
" valeur minimale du contrat " signifie 30,000 $.

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à
concurrence de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du
contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur convient de
se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La
responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas
dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation autorisée par écrit par l'autorité
contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale
du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la valeur
minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause. 

1.1.4 Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports
précisées ci-dessous ou dans l'annexe ___ . Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit
en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit
soumettre un rapport portant la mention " néant ".

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :

1er trimestre : (à insérer lors de l'attribution du contrat)
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2e trimestre : (à insérer lors de l'attribution du contrat)

3e trimestre : (à insérer lors de l'attribution du contrat)

4e trimestre : (à insérer lors de l'attribution du contrat)

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant la
fin de la période de référence.

Exigence en matière de rapport - Explications
Pour chaque contrat comportant un processus d'autorisation de tâches, on doit conserver un dossier
détaillé et à jour de toutes les autorisations. Ce compte rendu doit comprendre ce qui suit :

Pour chaque AT autorisée:
i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes
applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT
autorisée; 
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les AT autorisées:
i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT
autorisées; 
ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT
autorisées. 

2. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales

2035 (2013-06-27), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat
et en font partie intégrante.

3. Exigences relatives à la sécurité

Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

La période du contrat s'étend de la date de l'attribution jusqu'à quatre (4) ans après celle-ci.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

K3D33-121411/A tor015

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

K3D33-121411 TOR-3-36010

Page 14 of -  de 39



4.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat en ajoutant
jusqu'à deux (2) périodes supplémentaires d'un an avec les mêmes conditions. Pendant la période de
prolongation, l'entrepreneur accepte d'être payé conformément aux dispositions applicables prévues
dans la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité
contractante sur avis écrit et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est:

Nom : Aaron Abela
Titre : Spécialiste en approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction : Région de l'Ontario
Adresse : 33 City Centre Drive, Suite 480C
Mississauga, Ontario. Canada.
L5B 2N5
Téléphone : 905-615-2061
Télécopieur : 905-615-2060
Courriel: aaron.abela@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet
(à déterminer à l'attribution du contrat)

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant,
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements
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peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité
contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur
(à déterminer à l'attribution du contrat)

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d'anciens fonctionnaires

En fournissant de l'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l' entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive des marchés, et ce, conformément à l'Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

7. Paiement

7.1 Base de paiement - Limitation des dépenses - Autorisations de tâches

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe B, jusqu'à la limite des
dépenses indiquée dans l'AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane  sont inclus et les taxes
applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant
d'être intégrés aux travaux.

7.2 Limitation des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de
_______ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité contractante. 
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3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette
somme : 
a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisante pour l'achèvement des travaux requis
dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 
selon la première de ces conditions à se présenter.

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

7.3 Paiements multiples

Clause du Guide des CCUA H1001C (2008-05-02), Paiements multiples

7.4 Clause du Guide des CCUA

A9116C (2007-11-30) - T1204 - Information à transmettre par l'entrepreneur

7.5 Contrôle du temps

Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12) Contrôle du temps

8. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé "  
Présentation des factures " des conditions générales. Les factures ne doivent pas être 
soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par :
a) Une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé, s'il y a lieu;
b) Une répartition financière de chaque voyage;
c) Une copie des factures, des reçus et des pièces justificatives pour tous les frais directs
et tous les frais de déplacement et de subsistance

2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

(a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 
     page 1 du contrat pour attestation et paiement.

(b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article 
    intitulé " Responsables " du contrat.

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
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documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la
part de l'entrepreneur

Lorsque qu'un Accord pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi a été conclu avec RHDCC
- Travail, l'entrepreneur reconnaît et s'engage, à ce que cet accord demeure valide pendant toute la
durée du contrat. Si l'Accord pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi devient invalide, le
nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des " soumissionnaires à admissibilité limitée " du PCF.
L'imposition d'une telle sanction par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

10. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

(a) les articles de la convention;
(b) les conditions générales 2035 (2013-06-27) - services (besoins plus complexes);
(c) l'annexe A, Énoncé des travaux;
(d) Annexe A-1 - Tâches relatives à l'inspection et à l'entretien des radômes
(e) Annexe A-2 - Sommaire de l'emplacement des stations radars
(f) Annexe B, Base de paiement;
(g) Annexe C, Exigences en matière d'assurance;
(h) Annexe D, Formulaire d'inscription du local de départ de l'entrepreneur;
(i) Annexe E, Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation
(j) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu)
(k) la soumission de l'entrepreneur en date du _______

12. Assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. L'entrepreneur
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat,
ni ne la diminue.
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada,
cependant, pour les soumissionnaires établis à l'étranger, la couverture d'assurance doit être prise avec
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un assureur détenant une cote A.M. Best d'au moins "  A-  ". L'entrepreneur doit, à la demande de
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

13.  Clause du Guide des CCUA

A9065C (2006-06-16) Insigne d'identité

A0285C (2007-05-25) Indemnisation des accidents du travail

A9068C (2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement
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ANNEXE " A "

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

1. Introduction

Le Service météorologique du Canada (SMC) possède et exploite 28 stations de radar Doppler dans
l'ensemble du Canada (emplacements et descriptions à l'annexe A-2). Ces stations sont généralement
situées en milieu rural, mais certaines d'entre elles sont particulièrement isolées. Le SMC exige que le
radôme de chaque station, qui sert à protéger l'équipement météorologique, fasse l'objet d'activités
d'inspection et d'entretien de routine environ tous les trois ans. Ces activités sont décrites ci après.

Les dommages physiques et la perte d'étanchéité de la structure du radôme peuvent nuire au
fonctionnement du radar et de l'équipement auxiliaire, et risquent de grandement réduire la sensibilité du
radar. Ces problèmes peuvent aussi être liés à certaines préoccupations relatives à la santé et à la
sécurité au travail (SST), comme la présence d'eau ou de glace sur le plancher du radôme. De plus, une
humidité élevée peut être absorbée par processus d'osmose dans la plupart, voire dans tous les
panneaux du radôme, ce qui risque d'atténuer le signal radar et, donc, de réduire la qualité des données.

Les radômes sont de type " sandwich " et de deux tailles : 5,5 mètres et 9 mètres. Les fabricants
d'origine sont TICON (18S 15H) et ESSCO (L30-87-1). Ces radômes ont été installés entre 1998 et
2004. Toutes les stations, sauf une, sont inhabitées; c'est pourquoi un calendrier des visites doit être
établi à l'avance auprès du personnel responsable du SMC.

Les radômes sont installés sur des tours dont la hauteur varie entre 12 et 28 mètres. La plupart de ces
tours font cependant moins de 20 mètres de hauteur.

2. Objectif

Il incombe à l'Entrepreneur de fournir les services visant à maintenir les radômes en bon état, soit
d'accomplir les tâches suivantes :

1) Réaliser des inspections régulières à chaque station afin de repérer les problèmes réels et
potentiels;

2) Prendre des mesures correctives immédiates pour régler les problèmes susceptibles d'entraîner
la dégradation de la structure du radôme; 

3) Fournir un rapport, dans les quatre (4) semaines suivant la visite d'une station, décrivant
l'ensemble des observations et des mesures prises pour résoudre les problèmes durant chaque visite;

4) Dans le cas de problèmes réels ou potentiels qui ne peuvent pas être réglés durant la visite
d'inspection, fournir un devis et un plan de travail concernant les travaux " majeurs " à entreprendre sur
la structure du radôme;
  
5) Réaliser les réparations " majeures " une fois que les tâches nécessaires ont été autorisées par
le Responsable du projet.

3. Portée

Il incombe à l'Entrepreneur d'accomplir les tâches suivantes :
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3.1 Établir les communications nécessaires à la coordination de l'ensemble des travaux et des
documents requis par la liste des produits livrables (voir l'annexe A-2, Sommaire de l'emplacement des
stations radars);

3.2 Former le personnel de manière à lui fournir les compétences d'accomplir chaque tâche
approuvée;

3.3 De concert avec le Responsable du projet (RP), fournir l'ensemble de l'équipement, des pièces
et des fournitures nécessaires à la réalisation des tâches;

3.4 Réaliser toutes les réparations nécessaires (mineures et majeures) pour assurer l'intégrité de la
structure du radôme;

3.5 Fournir des rapports en anglais sur les résultats des inspections et des travaux nécessaires ou
accomplis.

4. Documents pertinents

Le travail doit être exécuté conformément aux documents suivants :

4.1 Spécifications et recommandations des fabricants en matière d'entretien des radômes (annexe 
A-1);

4.2 Partie II du Code canadien du travail.

5. Entretien des radômes - exigences générales

Il incombe à l'Entrepreneur de fournir les services suivants dans le cadre des visites régulières :

5.1 Toutes les stations, sauf une, sont inhabitées; c'est pourquoi un calendrier des visites doit être
établi à l'avance auprès du personnel responsable du SMC.

5.2 L'Entrepreneur est tenu d'obtenir et d'examiner la plus récente documentation relative aux
activités d'entretien de routine recommandées par les fabricants et d'exécuter celles ci en fonction du
fabricant, du type et du modèle du radôme situé à chaque station. L'annexe A-1 fournit des exemples
d'activités d'entretien de routine typiques associées aux deux fabricants des radômes du SMC.

5.3  Les fabricants des radômes précisent que les boulons de fixation qui lient les panneaux entre
eux ne doivent pas tourner lorsqu'ils sont soumis à un certain couple de serrage. L'Entrepreneur doit
donc utiliser le couple de serrage précisé par le fabricant pour chaque radôme en fonction du modèle et
de la taille de celui ci au moment de vérifier le serrage des boulons qui lient les panneaux entre eux.

5.4 Tout ajout ou changement apporté aux exigences d'entretien découvert par l'Entrepreneur doit
être signalé au RP à des fins de discussion et d'une possible inclusion dans le contrat existant, au
besoin, par l'entremise des processus habituels de modification des contrats.

5.5 Chaque année, l'Entrepreneur est tenu de fournir une ébauche de calendrier et de plan de travail
qui devra être coordonnée avec le RP en vue de négocier les plans et les calendriers de travail sur 12
mois. Cette tâche devra être accomplie annuellement durant les mois d'hiver.
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5.6 L'Entrepreneur est tenu de coordonner la livraison et l'acceptation des rapports, des factures et
d'autres documents avec le RP, et ce, durant toute l'année.

5.7 L'Entrepreneur est tenu de communiquer avec le personnel régional du SMC pour prendre les
dispositions finales concernant les visites des stations aux dates et aux heures mutuellement convenues
afin d'assurer la surveillance régionale des travaux, selon le calendrier global élaboré dans le cadre des
plans de travail sur 12 mois.

5.8 L'Entrepreneur est tenu de coordonner tout changement demandé (modification du calendrier,
changement du personnel, etc.) pour des travaux prévus avec le RP, au besoin.

5.9 L'Entrepreneur est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires au transport de ses
employés en direction et en provenance de chaque station.

5.10 L'Entrepreneur doit prendre les dispositions pour se procurer l'équipement nécessaire à
l'exécution des travaux, comme convenu avec le RP (grues, machinerie lourde, etc.).

5.11 L'Entrepreneur est tenu de réaliser l'inspection de la structure des radômes à chaque station
incluse dans le plan de travail sur 12 mois. Voir l'annexe A-1 (Tâches relatives à l'inspection et à
l'entretien des radômes) pour obtenir une liste détaillée des tâches relatives à l'inspection, ainsi que
l'annexe A-2 (Sommaire de l'emplacement des stations radars).

5.12. Chaque radôme doit être inspecté au moins une fois tous les trois (3) ans.

5.13 L'Entrepreneur est tenu de corriger tous les problèmes de nature " mineure " ou " habituelle " durant
chaque visite d'inspection dans le cadre des services d'entretien liés aux inspections de l'intérieur et de
l'extérieur du radôme, désignés aux sections 1 et 2 de l'annexe A 1 (Tâches relatives à l'inspection et à
l'entretien des radômes). 

5.14 L'Entrepreneur est tenu de fournir, de livrer et d'installer toute pièce ou fourniture nécessaire à la
réalisation des réparations mineures.

5.15 L'Entrepreneur est tenu de présenter des rapports en anglais détaillant ses observations, les
travaux entrepris et les travaux " majeurs " requis à chaque station visitée.

L'Entrepreneur est tenu de réaliser les tâches d'entretien suivantes sur demande, selon les besoins du
Responsable du projet (RP) :

5.16 L'Entrepreneur, s'il découvre un problème qui ne peut pas être corrigé au cours d'une visite prévue,
est tenu de coordonner et de planifier toute visite subséquente visant à entreprendre des travaux "
mineurs " ou " majeurs " à accomplir entre les visites régulières (à l'intérieur d'une période de trois [3]
ans), comme convenu avec le RP.

5.17 L'Entrepreneur est tenu de fournir, de livrer et d'installer toute pièce ou fourniture nécessaire à la
réalisation des réparations majeures, comme convenu avec le RP.

5.18 L'Entrepreneur est tenu de présenter des rapports en anglais détaillant ses observations et les
travaux entrepris dans le cadre des réparations " majeures ".

6. Normes
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6.1 Les diverses sections du présent énoncé de travail font référence aux activités d'entretien de routine
recommandées par les fabricants. Ces normes font partie intégrante du présent énoncé et, par
conséquent, doivent être lues de concert avec les spécifications des radômes comme si elles y étaient
reproduites. L'Entrepreneur devra donc en connaître entièrement le contenu et les exigences. La plus
récente édition de toutes les normes s'applique, sauf si l'énoncé de travail mentionne une édition datée
précise.

6.2 Lorsqu'il est fait mention de certains dessins, catalogues ou données connexes similaires publiés par
les fabricants ou les fournisseurs de matériel, il incombe à l'Entrepreneur seul d'obtenir ceux ci auprès
des sources décrites.

7. Déchets et matériaux de rebut

7.1 L'Entrepreneur est tenu de prendre les dispositions appropriées en ce qui concerne le retrait de toute
pièce ou fourniture du site, au besoin.

7.2 L'Entrepreneur est tenu de nettoyer les escaliers et les paliers des tours de radar. 

7.3 L'Entrepreneur est tenu de nettoyer le dessous du palier inférieur des tours de radar.

8. Matériaux

8.1 Les pièces et les matériaux utilisés doivent être ceux qui sont jugés acceptables par le fabricant de
l'équipement.

8.2 Si, en cas d'urgence, l'Entrepreneur installe des pièces autres que celles prescrites, il devra les
remplacer par les pièces exigées avant de faire la demande de remboursement. Seules ces dernières
pourront être facturées.

9. Autorisation de travail

9.1 L'Entrepreneur est tenu de planifier les inspections visant les stations indiquées à l'annexe A-2, pour
la saison à venir, en consultation et en coordination avec le Responsable du projet - Programme national
de radars. L'étape de la planification doit être terminée avant la fin du mois de mars de chaque année
pour la période du contrat et les années d'option, le cas échéant.

9.2 Pour chaque autorisation de tâche, le RP ou le représentant approuvé fournira à l'Entrepreneur les
détails concernant la portée des travaux et lui indiquera quelles sont les stations visées. Avant le début
du travail, l'Entrepreneur doit fournir une estimation des coûts au RP. Il doit présenter un prix ferme, par
radôme, conformément à la base de paiement décrite à l'annexe B du contrat.

L'estimation doit être divisée de manière à indiquer les coûts de l'inspection et de l'entretien des
radômes, du matériel, de la location d'équipement et de la main d'œuvre (y compris les commandes de
travail spécial, le cas échéant) ainsi que des estimations liées aux déplacements et à l'hébergement.

Le travail ne peut être entrepris que lorsque le RP ou le représentant approuvé autorise l'inspection, la
réparation ou l'achat de matériel.

9.3 Tout dépassement des coûts approuvés au départ dans l'autorisation de travail doit faire l'objet d'une
nouvelle soumission par l'Entrepreneur à des fins d'approbation par le RP ou le représentant approuvé
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du SMC. L'Entrepreneur doit obtenir une nouvelle approbation avant d'entreprendre d'autres travaux ou
d'engager des frais supplémentaires.

9.4 Le RP se réserve le droit de refuser toute estimation qu'il juge déraisonnable.

9.5 Le SMC peut surveiller et inspecter le travail réalisé à des fins de contrôle de la qualité et de
conformité avec l'énoncé de travail. Toute lacune doit être corrigée sans frais supplémentaires pour
Environnement Canada (EC).

9.6 Toute déclaration de temps d'attente doit être autorisée par le Responsable du projet ou par le
représentant approuvé du SMC.

10. Rapports

10.1 Au moment de l'arrivée de l'Entrepreneur à une station devant faire l'objet d'activités d'inspection et
d'entretien, en cas de mauvais temps, l'Entrepreneur doit communiquer par courriel ou par téléphone
avec le RP ou le représentant approuvé du SMC pour déterminer s'il doit demeurer sur place ou quitter
les lieux.

S'il existe un risque que les réparations prévues ne puissent pas être réalisées pour toute autre raison,
l'Entrepreneur doit aviser le RP ou le représentant approuvé du SMC dès qu'un retard est prévu et
fournir des recommandations en matière de mesures correctives.

Représentants d'Environnement Canada

Personne ressource principale
Responsable du projet : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)
Numéro de téléphone : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)
Courriel : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)

Représentant approuvé du SMC : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)
Numéro de téléphone : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)
Courriel : (communiqué au moment de l'attribution du contrat)

10.2 L'Entrepreneur est tenu d'assurer la supervision et la sécurité de son personnel sur place, et il est
responsable des travaux réalisés. L'Entrepreneur doit fournir au RP ou au représentant approuvé du
SMC le nom, l'adresse courriel et le numéro de téléphone de son superviseur sur place. Ce superviseur
doit être mandaté pour agir au nom de l'Entrepreneur pour toute question liée aux services d'entretien.

11. Rapport de travail

11.1 À la fin de chaque visite d'inspection, de réparation et d'entretien, dans un délai de quatre (4)
semaines, l'Entrepreneur est tenu de présenter au RP un rapport dactylographié en anglais, divisé par
station visitée. Ce rapport doit comprendre un sommaire des activités d'entretien réalisées, soit :
a) la répartition comptable détaillée des coûts, y compris les coûts de location de l'équipement ainsi
que les copies des factures, le cas échéant;
b) le sommaire des observations de l'état des radômes, y compris les détails et les photographies
(électroniques) des problèmes repérés et les recommandations en matière de mesures correctives;
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c) les détails et les photographies (électroniques) des travaux réalisés (y compris les essais) signés
par le représentant du SMC sur place, ainsi que les recommandations en vue de la prochaine inspection,
soit la date et les activités probables;
d) les détails des réparations mineures et majeures non prévues qui sont jugées nécessaires par
l'Entrepreneur. Celui ci doit fournir un devis accompagné de la justification des coûts pour tout travail
supplémentaire requis.

12. Dommages aux installations existantes

12.1 L'Entrepreneur est tenu de prendre toutes les précautions nécessaires pour assurer la protection et
prévenir la détérioration de toute construction et de l'ensemble des installations et des biens qui
l'entourent. Le cas échéant, il doit veiller à les remettre dans leur état d'origine dans un délai raisonnable
et sans frais supplémentaires pour EC.

12.2 Tout matériel endommagé ou perdu alors qu'il était en la possession de l'Entrepreneur doit être
réparé ou remplacé par celui-ci, à ses frais et dans un délai raisonnable.

13. Normes de sécurité

Le personnel de l'Entrepreneur est tenu de respecter les procédures de travail sécuritaire pertinentes et
d'utiliser un système antichute convenable pour veiller à ce que chaque tâche soit accomplie en toute
sécurité. En outre, le personnel doit se conformer aux normes de sécurité applicables à ses activités
conformément aux règles, règlements et normes des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et
municipaux, ce qui comprend le Code canadien du travail, les lois et les règlements de la province ou du
territoire où le travail est effectué et la Loi sur la santé et la sécurité au travail.
14. Exigences en matière de santé et de sécurité

a) Comme le travail exige l'entretien des radômes et de leurs composantes connexes à l'extérieur,
à des hauteurs de plus de 30 m au dessus du sol, dans des conditions météorologiques variables et
durant des heures de travail non régulières, l'Entrepreneur est responsable d'assurer la sécurité de son
personnel prenant part aux activités de travail requises. L'Entrepreneur doit établir des procédures
d'intervention en cas d'accident sur le lieu de travail, de manière à veiller au secours de la personne en
danger, le cas échéant. Les téléphones cellulaires/satellites utilisés dans de tels scénarios doivent être
fournis par l'Entrepreneur.

b) L'Entrepreneur est responsable d'engager et de superviser un nombre suffisant d'employés pour
respecter les conditions du présent contrat conformément aux normes pertinentes du Code canadien du
travail.

c) L'Entrepreneur et ses employés doivent se conformer à l'ensemble des points de la section "
Considérations en matière de santé et de sécurité au travail " ci après.  

d) L'Entrepreneur et ses employés doivent se conformer à tous les éléments du Système
d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) et à la réglementation connexe
en matière de santé et de sécurité au travail (SST). L'Entrepreneur doit veiller à ce que l'ensemble du
personnel participant à l'entretien des radômes et des composantes qui y sont associées ait reçu la
formation et l'accréditation appropriées en ce qui a trait au SIMDUT et à la SST.

e) L'Entrepreneur doit posséder une accréditation SIMDUT (ou l'équivalent provincial) et une
accréditation en SST en vigueur et valides pour tous ses employés durant la période du contrat. 
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f) L'Entrepreneur et ses employés doivent respecter les consignes et les autres règlements en
vigueur sur le lieu de travail et qui se rapportent à la sécurité des personnes sur place ou à la protection
des biens contre les pertes ou les dommages, peu importe la cause, y compris les incendies.

L'Entrepreneur doit sans délai aviser le Responsable du projet de tout changement de personnel,
à des fins de vérification de l'accréditation.
15. Considérations en matière de santé et de sécurité au travail

a)  Lorsqu'il effectue un travail sur des terres fédérales, l'Entrepreneur est tenu de se conformer à
l'ensemble des dispositions pertinentes en matière de SST de la partie II du Code canadien du travail, du
Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail, du SIMDUT et du Conseil du Trésor ainsi
qu'aux politiques, directives, procédures et programmes en matière de SST d'EC.

b) L'Entrepreneur et ses employés doivent se conformer à l'ensemble des procédures de sécurité et
des règlements sur la prévention des incendies exigés par l'autorité aéroportuaire, le district régional et
le responsable du projet.

c)  L'Entrepreneur doit veiller à ce que tout l'équipement de protection individuelle (EPI) nécessaire
à la réalisation sécuritaire des tâches soit disponible et en bon état, et que l'ensemble du personnel
participant au projet ait été formé dans l'utilisation de l'EPI.

d)  L'Entrepreneur est tenu d'examiner tous les incidents dangereux (accidents évités de justesse),
les accidents, les blessures et les dommages matériels et de signaler ceux ci dans le formulaire
approprié de la Commission des accidents du travail (ou l'équivalent provincial) et le Rapport d'enquête
sur les situations comportant des risques d'EC dans un délai de 72 heures après l'incident, et de
présenter les formulaires remplis au Responsable du projet et à la Commission des accidents du travail
(ou l'équivalent provincial).

e) L'Entrepreneur est tenu de conserver des données sur l'accréditation et la formation du
personnel ainsi que sur les enquêtes liées aux situations dangereuses en ce qui concerne le présent
contrat, pour toute la durée de celui ci et pour toute année d'option exercée. 

16. Frais de déplacement et de subsistance

Les frais de déplacement et de subsistance engagés par l'Entrepreneur doivent respecter la politique du
Conseil du Trésor
(http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tbm_113/menu-travel-voyage-fra.asp).

L'emplacement du logement doit être choisi en tenant compte de la distance du lieu de travail et du
temps nécessaire pour s'y rendre.

Le moyen de transport utilisé ainsi que le transport de l'équipement et des matériaux nécessaires au
travail doivent faire l'objet d'une entente entre le SMC et l'Entrepreneur.

L'Entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, entre le lieu
de départ de l'Entrepreneur (ses locaux) et la station radar à visiter pour l'entretien du radôme, comme
l'indique l'annexe E (Formulaire d'inscription du local de départ de l'entrepreneur). Dans l'éventualité où
la distance parcourue par l'Entrepreneur entre les stations radars à visiter serait inférieure à la distance
entre le site visé et le local de départ indiqué à l'annexe E, l'Entrepreneur doit calculer ses frais de
déplacement d'après la plus courte des deux distances.
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L'Entrepreneur doit fournir un prix pour chaque visite, ainsi qu'un prix amalgamé pour les groupes de
visites si celui ci est jugé avantageux pour le gouvernement du Canada. 
17.1 Formulaire d'inscription du local de départ de l'Entrepreneur
L'Entrepreneur est tenu de fournir, dans les cinq (5) jours suivant une demande de l'autorité
contractante, le Formulaire d'inscription du local de départ de l'Entrepreneur (voir l'annexe E) dûment
rempli en inscrivant l'adresse complète de chacun des locaux qui seront utilisés comme points de départ
pour visiter les 28 stations radars appartenant au SMC au Canada.
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ANNEXE A-1  

TÂCHES RELATIVES À L'INSPECTION ET À L'ENTRETIEN DES RADÔMES

1. Inspection de l'extérieur du radôme

1.1 Prendre des photos numériques de toute la surface du radôme, en prenant des plans rapprochés des
zones problématiques découvertes durant l'inspection. Les photos numériques de l'extérieur du radôme
doivent présenter une résolution suffisante (fichiers .jpg d'au moins 250 kB) de manière à montrer
clairement l'état général du radôme. Les photos doivent être en format JPEG. Aux fins du relevé
photographique de l'extérieur de la structure, le radôme doit être divisé verticalement en quatre
quadrants égaux et horizontalement en trois sections approximativement égales, pour un total de douze
sections de tailles approximativement égales. Il doit y avoir au moins une photo par section, y compris
de la base et de l'apex du radôme. Deux autres photos du matériel fixé à l'apex sont aussi requises. En
plus de ces photos de routine, il faut prendre des plans rapprochés de toutes les anomalies importantes
découvertes durant l'inspection.

1.2 Chercher et corriger (dans la mesure du possible) les éléments suivants :
a. panneaux cloqués ou dont le revêtement est décollé;
b. perforations, fissures ou autres dommages physiques sur les panneaux;
c. écaillage de l'enduit gélifié ou de la peinture (le cas échéant);
d. paratonnerre, feu d'obstacle et capteur de lumière du jour endommagés ou non étanches, le cas
échéant;
e. dépôts de matière étrangère sur la surface du radôme susceptibles de produire des films d'eau
excessifs durant les épisodes de pluie;
f. autres matières étrangères (moisissure, mousse ou lichen) et nids d'oiseaux ou d'insectes sur le
radôme;
g. calfeutrage lâche, absent ou en saillie sur le radôme ou autour de la base;
h. autres anomalies non susmentionnées, mais observées par le personnel de l'Entrepreneur ou
précédemment signalées par le personnel technique du SMC.

1.3 Nettoyer l'extérieur du radôme de manière à enlever toute matière étrangère au moyen des produits
de nettoyage recommandés par le fabricant.

1.4 Rincer la surface du radôme pour enlever la saleté et le nettoyant; le rinçage doit aussi servir de test
d'étanchéité pour détecter les fuites, anciennes et nouvelles (possiblement créées durant le nettoyage).
Ce test doit aussi permettre de vérifier les propriétés hydrophobes du radôme.

1.5 Stopper temporairement toute intrusion dans la surface extérieure des panneaux du radôme.
Remarque : Toute intrusion dans la surface extérieure du radôme doit faire l'objet d'un examen

approfondi pour déterminer si de l'eau ou de l'humidité se trouve emprisonnée entre les surfaces
intérieure et extérieure du panneau. À cet endroit, l'eau emprisonnée causera probablement des
dommages et risque de réduire la sensibilité du radar dans le quadrant touché.

2.    Inspection de l'intérieur du radôme

2.1. Prendre des photos numériques de la surface intérieure et du plancher du radôme, en prenant des
plans rapprochés des zones problématiques découvertes durant l'inspection. Des photos numériques de
l'intérieur du radôme (à la même résolution et dans le même format que les photos de l'extérieur) sont
nécessaires pour montrer l'état général de la surface. Les photos de l'intérieur doivent montrer les
conduits, les câbles et la quincaillerie du radôme, ainsi que des plans rapprochés du panneau d'apex.
Des photos de toutes les anomalies importantes découvertes à l'intérieur du radôme durant l'inspection

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

K3D33-121411/A tor015

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

K3D33-121411 TOR-3-36010

Page 28 of -  de 39



sont requises. Il faut aussi prendre des photos des taches laissées par des fuites d'eau et de l'eau
présente sur le palier du radôme, le cas échéant.

2.2 Chercher et corriger (dans la mesure du possible) les éléments suivants :
a. signes de fuites d'eau sur la surface intérieure ou le plancher du radôme, comme des coulisses
ou des taches indiquant une accumulation;
b. fuites signalées par le personnel technique d'EC qui connaît bien la station et les problèmes en
question;
c. serrage des fixations et des boulons qui lient les panneaux du radôme;
d. état et étanchéité de l'anneau de la base du radôme;
e. quincaillerie endommagée, corrodée ou lâche sur le panneau d'apex qui présente la trappe, les
connexions du paratonnerre et du feu d'obstacle et la quincaillerie de montage;
f. câble et conduit de paratonnerre ou câble et conduit électriques lâches ou tombants qui, en étant
fixés au radôme, pourraient violer la zone de balayage de l'antenne;
g. perforations, fissures ou autres dommages physiques sur les panneaux intérieurs du radôme;
h. moisissure (peut s'avérer une question de SST si la moisissure est nocive), matière fécale
d'insectes (p. ex., amas d'excréments de mouches) et débris.

2.3 Corriger les autres anomalies non susmentionnées, mais observées par le personnel de
l'Entrepreneur ou précédemment signalées par le personnel technique d'EC. En cas de souillure
importante à l'intérieur du radôme, nettoyer les parties touchées avec prudence en tenant compte de
l'équipement. À cet égard, le technicien du SMC peut donner des conseils quant aux précautions à
prendre. À noter que les activités d'entretien sont compliquées par l'utilisation d'un échafaudage ou de
grandes échelles, et qu'il existe un grand risque de causer des dommages à l'antenne ou à la surface
intérieure du radôme.

2.4 Inspecter visuellement l'anneau de la base du radôme afin de détecter des signes de rouille et de
détérioration; l'état de cette composante doit être précisé dans le rapport d'inspection.
  
3. Autres activités

3.1 Les autres activités à accomplir sont les suivantes : 
a. Veiller à ce que le radôme soit sec; calfeutrer et peindre toutes les zones préoccupantes
relevées durant l'inspection au moyen des types de calfeutrage et de peinture suggérés par le fabricant
du radôme.
b. Si la surface à calfeutrer est grande, réaliser un test d'étanchéité à l'eau une fois que le matériau
de calfeutrage a durci pour confirmer que le radôme est étanche.
c. Réaliser un échantillonnage aléatoire pour déterminer si le couple de serrage des fixations qui
lient les panneaux entre eux est adéquat. Pour ce faire, le radôme doit être visuellement divisé en huit
parties, soit quatre quartiers égaux au dessus et quatre autres quartiers égaux au dessous du plan
équatorial horizontal. Un premier échantillon de 56 boulons doit être mis à l'essai - sept boulons doivent
être choisis au hasard et vérifiés dans chaque quartier. Une fois les fixations vérifiées, elles doivent être
clairement marquées à l'intérieur du dôme au moyen d'une peinture émaillée de couleur pour indiquer
qu'elles ont été utilisées au cours d'une période d'inspection donnée. L'Entrepreneur doit utiliser des
couleurs différentes pour chaque inspection, et il ne doit pas utiliser de boulon déjà vérifié (marqué à la
peinture émaillée) dans le cadre d'un nouvel échantillonnage.
d. En ce qui concerne le point c), si plus de 10 % (6 fixations ou boulons) des 56 pièces
échantillonnées échouent au test, réaliser un deuxième test au moyen d'un autre échantillon de 56
fixations ou boulons. Chaque pièce de l'échantillon doit être peinte de la même couleur que celle utilisée
lors du premier test. Si 10 % (6 fixations ou boulons) du nouvel échantillon de 56 pièces échouent au
test, tous les boulons des panneaux doivent être vérifiés et serrés de nouveau, au besoin. Enfin, si
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l'ensemble des fixations ou des boulons fait l'objet d'un nouveau serrage, toutes ces pièces doivent être
marquées de la même couleur.

3.2 Après examen, à la suite des tâches désignées par les points 1.1 à 3.1 de l'annexe A-1,
l'Entrepreneur est tenu de réparer ou de remplacer toute composante jugée nécessaire au bon
fonctionnement de la structure du radôme. 
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ANNEXE A-2

SOMMAIRE DE L’EMPLACEMENT DES STATIONS RADARS

voir ci-joint
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ANNEXE " B " 

BASE DE PAIEMENT

voir ci-joint
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ANNEXE " C "

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE

1. Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour
un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000$
par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada. 
b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur. 
c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 
d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation. 
e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité,
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus,
la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une
police distincte avait été émise à chacun d'eux. 
f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles. 
g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 
h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable). 
i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en
vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une
police d'assurance type. 
j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer. 
m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait
de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 
n. Préjudices découlant de la publicité : L'avenant doit notamment inclure le piratage ou
l'appropriation illicite d'idées, ou la violation de droits d'auteur, de marques de commerce, de titres ou de
slogans. 
o. Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger l'entrepreneur à
l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations louées. 
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p. Modification de l'exclusion sur les engins nautiques, pour inclure les activités de réparation
accessoires effectuées à bord des engins nautiques. 
q. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard
des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
r. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la
présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre
d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer
promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de
messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.

2. Assurance responsabilité civile automobile

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par
incident. 

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants : 
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

K3D33-121411/A tor015

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

K3D33-121411 TOR-3-36010

Page 34 of -  de 39



ANNEXE "D"

FORMULAIRE D'INSCRIPTION DU LOCAL DE DÉPART DE L'ENTREPRENEUR

voir ci-joint
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ANNEXE " E " 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI -
ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations
d'un soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera déclarée non
recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en
matière d'emploi, visitez le site Web de Ressources humaines et Développement des compétences
Canada - Travail.

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de
soumissions sera utilisée]

Compléter à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada.

(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public.

(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la
Loi sur l'équité en matière d'emploi.

(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada
(l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents à temps
partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement ceux qui ont
travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une année civile et qui ne sont pas des étudiants à
temps plein]).

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et 

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en
matière d'emploi valide et en vigueur avec HRDCC - Travail. 
OU

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l'Accord pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi
(LAB1168) à RHDCC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d'un contrat, remplissez le
formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez-le en
bonne et due forme et transmettez-le à RHDCC - Travail. 

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise.
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OU

(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi -
Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.)
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ANNEXE “F”

Formulaire PWGSC-TPSGC 572, Autorisation de tâches

voir ci-joint
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ANNEXE G

CRITÈRES D'ÉVALUATION

voir ci-joint
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